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n° 60 265 du 26 avril 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 février 2011 par X, qui déclare être de nationalité macédonienne, contre la

décision de l’adjoint du du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 28 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M.-C. WARLOP, avocate, et Y.

KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité macédonienne et d’origine albanaise, vous seriez arrivé en Belgique le 18 février 2010

muni d’un certificat de nationalité. Le lendemain, vous avez introduit une demande d’asile auprès des

autorités belges compétentes. A l’appui de cette demande d’asile vous aviez invoqué d’une part des

problèmes de racket et de contrôle d’identité avec la police et d’autre part le fait que vous ne trouviez

pas de travail en raison de votre peur d’être maltraité par des collègues d’origine macédonienne.

Le 4 mai 2010, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé cette

décision dans son arrêt n° 46 356 du 15 juillet 2010.
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Selon vos dernières déclarations, vous auriez alors quitté le territoire belge le 20 septembre 2010 afin

d’aller au Kosovo, chercher des documents chez un ex-commandant de l’UCK, ami de votre père dans

le but de constituer un dossier pour une nouvelle demande d’asile ; demande que vous avez introduite

le 29 septembre 2010. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants. En 2001 lors de la guerre,

vous auriez pris la place de votre père, comme cuisinier, dans sa brigade de l’UCK-M (armée libération

nationale, armée albanaise) après que ce dernier ait été blessé. Vous n’auriez jamais pris par aux

combats et à la fin de la guerre, vous auriez rendu votre arme. Vous auriez ensuite vécu chez votre

tante à Kumanovo rendant visite à votre famille au village de Lipkovo. Un an et demi après la fin du

conflit, la police aurait commencé à vous rechercher en raison de votre participation au conflit. Vous

auriez également eu des problèmes avec des voisins d’origine albanaise parce que la police aurait été

vous chercher chez eux. Vos parents auraient finalement décidé de vous faire quitter le pays.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments attestant

qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, le Commissariat général constate qu’à aucun moment, vous n’avez invoqué, lors de votre

première demande d’asile introduite en Belgique le 19 février 2010, les faits à la base de cette demande

alors que ceux-ci se seraient déroulés entre 2001 et 2010. Vous expliquez ceci d’une part en soulignant

que vous aviez peur et d’autre part qu’un ami vous aurait conseillé de dire la vérité (« Déclaration » à

l’Office des Etrangers ; rapport d’audition, p. 2) . Cette explication ne peut être acceptée. A ce propos, il

convient de souligner que, comme demandeur d’asile, vous êtes tenu de dire la vérité et de prêter votre

concours pour l’établissement des faits (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, paragraphe 205).

Quoi qu’il en soit, à supposer que vous ayez effectivement pris part au conflit de 2001, selon les

informations objectives à disposition du Commissariat général (et dont une copie est jointe au dossier

administratif), depuis la fin du conflit en Macédoine, une loi d’amnistie a été votée par le parlement

macédonien le 7 mars 2002 et est entrée en vigueur le 8 mars 2002. L’article 1 prévoit l’abandon des

poursuites pénales contre les ex-combattants, la suppression des procédures judiciaires en cours, la

non-exécution des jugements prononcés et la libération des personnes incarcérées et soupçonnées

d’avoir participé à des activités criminelles liées au conflit de 2001 (du 1er janvier 2001 au 26 septembre

2001). Cette loi est entre autre d’application sur les albanophones qui ont combattu contre les forces

macédoniennes, ainsi que les personnes qui ont déserté ou qui ont refusé de donner suite à une

convocation militaire. Ces dispositions s’appliquent uniquement aux citoyens macédoniens et aux

personnes qui disposent d’un permis de séjour pour la Macédoine ou qui ont des liens familiaux ou des

attaches économiques avec ce pays. De plus, les personnes qui ont commis des crimes de guerre ou

d’autres faits criminels consistant en une violation grave du droit international humanitaire sont exclues.

Rien ne permet de conclure que vous tomberiez sous une de ces clauses d’exclusion. En effet, selon

vos dires, vous possédez la nationalité macédonienne, vous êtes d’origine albanaise, vous auriez rejoint

les forces de l’UCK-M comme cuisinier et vous n’auriez jamais combattu (rapport d’audition, p. 2, 7, 8 et

9). Ces informations indiquent que cette loi est effectivement appliquée. Fin 2004, le processus

d’amnistie était complètement clôturé. Dès lors, Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible

que la police macédonienne vous rechercherait pour ces faits (rapport d’audition, p. 7).

Confronté lors de votre audition au Commissariat général à cette loi et la possibilité d’en bénéficier, vous

avez déclaré ne pas être au courant de son existence (rapport d’audition, p. 10) ce que le Commissariat

général considère comme non crédible compte tenu de la notoriété publique de la loi d’amnistie et,

selon vos dires, de votre implication personnelle dans l’UCK-M mais aussi de celle de plusieurs

membres de votre famille (père et cousins) (rapport d’audition, p. 4, 5 et 8). De plus, il convient de

relever que votre père (ancien combattant) et plusieurs cousins impliqués également dans l’UCK-M

résideraient toujours à Lipkovo sans connaître le moindre problème (rapport d’audition, p. 5 et 10).

Vous avancez comme explication que vos cousins seraient impliqués en politique, dans le parti BDI

(Union démocratique pour l’Intégration) et qu’ils auraient combattu dans une autre brigade (rapport

d’audition, p. 11), ce qui n’est nullement convaincant.
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Par conséquent, en ce qui concerne les problèmes que vous auriez rencontrés avec vos voisins, à les

supposer établis, il n’est pas crédible qu’ils trouvent leur origine dans le fait que vous soyez recherché

par la police en raison de votre participation au conflit de 2001 (rapport d’audition, p. 5). Outre le fait que

le Commissariat général reste à défaut de savoir l’origine des querelles avec vos voisins aucun élément

de votre dossier ne permet donc d’établir pour quelle raison vous n’auriez pu solliciter l’aide et la

protection de vos autorités nationales pour ces faits. Vous n’auriez pas demandé l’aide de vos cousins

impliqués en politique sans raison particulière (rapport d’audition p. 11) et en ce qui concerne l’auteur de

l’attestation que vous présentez, vous déclarez qu’étant de la commune il ne pourrait rien faire (rapport

d’audition p. 11). Toutefois, il ressort des informations objectives dont dispose le Commissariat général

(et dont copie est versée à votre dossier administratif) que même si un certain nombre de réformes sont

encore nécessaires dans la police macédonienne, celle-ci fonctionne à présent, en 2010, de mieux en

mieux et accomplit de mieux en mieux ses missions. Elle s’approche de plus en plus des normes fixées

par la Commission européenne. Ces dernières années, on observe de nettes améliorations en ce qui

concerne la composition ethnique des forces de police. Le contrôle de la police en général et des unités

spéciales en particulier s’exerce de manière plus efficace depuis le recours de plus en plus fréquent à

des audits internes destinés à vérifier le respect des normes professionnelles. Citons la création en

2003 de la Professional Standard Unit (PSU), un organe de contrôle interne qui a notamment pour

mission d’enquêter sur la corruption dans la police et sur les violations des droits de l’homme commises

par des policiers. La création de cette unité a notamment eu pour résultat que de plus en plus de

policiers reconnus coupables de manquements reçoivent des sanctions disciplinaires. L’entrée en

vigueur de la loi sur la police de 2007, qui prévoit entre autres une meilleure protection des témoins et

des victimes, a également entraîné une amélioration du fonctionnement de la police. Pour la mise en

oeuvre de cette loi, les autorités macédoniennes sont assistées par la Spillover Monitor Mission to

Skopje de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe), sous l’impulsion de

laquelle une plus grande attention est accordée à la formation des officiers de police, avec des résultats

remarquables, et à la police de proximité (community policing). Ces mesures visent à renforcer la

confiance de la population dans l’institution policière. Des Groupes consultatifs de citoyens (Citizen

Advisory Groups - CAG) ont également été créés dans cette optique. Il s’agit de forums où la

population, la police et les structures communales se rencontrent pour discuter de sujets d’intérêt

général. Ces réunions contribuent non seulement à améliorer la communication et la collaboration entre

la population et la police mais ont également amélioré la confiance de la population dans la police.

De plus, aucun élément de votre dossier ne permet d’établir pour quelle raison vous n’auriez pu vous

installer ailleurs en Macédoine dans la mesure où les problèmes que vous invoquez, à les supposer

établis, seraient localisés à Likpovo et que vous auriez vécu chez votre tante, à Kumanovo, sans y

rencontrer de problèmes (rapport d’audition p. 12).interrogé à plusieurs reprises sur les raisons pour

lesquelles vous n’auriez pas pu rester chez votre tante, vous vous limitez à dire que vous y seriez

beaucoup de temps et que vos parents vous auraient obligé de partir en Europe (rapport d’audition, p.

13).

Compte tenu de ces éléments, le Commissariat général estime que vous n’avez pas tout mis en oeuvre

pour trouver une solution aux problèmes que vous invoquez.

De ce qui précède, force est de constater que vous n'avez pas fourni d'éléments qu'il existe, en ce qui

vous concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ni d'un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Enfin, vous avez déposé plusieurs documents à l’appui de votre demande d’asile. En ce qui concerne la

carte de l’UCK-M de votre père ainsi que les photos en tenue militaire, ils attestent de l’implication de

votre père dans l’UCK-M, ce que le Commissariat général ne remet nullement en question dans la

présente décision. L’attestation médicale portant sur un contrôle en date du 9 février 2010 ne contient

aucun élément permettant de faire un lien de cause à effet entre les faits que vous invoqués et le

diagnostique avancé.

Enfin, vous joignez également une lettre de témoignage venant d’un responsable politique de Lipkovo.

Outre le fait qu’il est mentionné que cette attestation a été rédigée à votre demande, elle n’est pas en

mesure d’inverser le sens de la présente procédure. En effet, il y est indiqué que vous auriez rencontré
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des ennuis avec des voisins mais sans aucune autre précision. Elle n’est donc pas à même de rétablir

la crédibilité des faits invoqués ou l’existence d’une crainte actuelle à votre encontre en Macédoine.

Les autres documents (passeport, carte d'identité, certificat de naissance et certificat de nationalité) ne

font qu'attester de votre nationalité et de votre identité, éléments nullement remis en question par le

Commissariat général dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés

(ci-après dénommés « la Convention de Genève») et des articles 48/3, 57 et suivants de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle invoque en outre la violation du principe général

de bonne administration, du principe général du droit selon lequel l’autorité est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Dans le dispositif, elle demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de reconnaître
au requérant la qualité de réfugié, ou à tout le moins, lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, il est inopérant. En effet, lorsqu’il
statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil procède à un examen de l’ensemble des faits
de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur
manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non
pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont exposés en vue de se voir reconnaître la qualité

de réfugié. Elle n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle pourrait redouter et ne

précise pas si elles s’inscrivent dans le champ d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de

la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil en conclut donc que l’analyse de l’octroi éventuel de la

protection subsidiaire doit se faire sur la base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.

4.2. La décision attaquée souligne l’invraisemblance des poursuites invoquées par le requérant, d’une

part, et l’absence d’indication, au vu des dépositions du requérant, que ce dernier a des raisons

actuelles de craindre d’être persécuté ou qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’il encourt un risque

réel, et donc actuel, de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays, d’autre part.

4.3. La partie requérante conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce, en soutenant que la partie défenderesse a

commis une erreur manifeste d’appréciation.

4.4. En l’espèce la question à trancher consiste à apprécier si le requérant parvient par le biais des

informations qu’il communique à établir qu’il a des raisons actuelles de craindre d’être persécuté, ou
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encore qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, b) ou c) de

la loi en cas de retour en Macédoine.

4.5. A cet égard, la partie défenderesse observe qu’à supposer même que le requérant ait effectivement

pris part au conflit de 2001, la partie requérante reste en défaut d’expliquer en quoi cette circonstance

serait de nature à justifier une crainte actuelle de persécution ou un risque réel d’atteinte grave dans le

chef du requérant alors que comme le relève la décision attaquée une loi d’amnistie prévoyant

l’abandon des poursuites pénales contre les ex-combattants, la suppression des procédures judiciaires

en cours, la non-exécution des jugements prononcés et la libération des personnes incarcérées et

soupçonnées d’avoir participé à des activités criminelles liées au conflit de 2001 a été votée par le

parlement macédonien le 7 mars 2002 et est entrée en vigueur le 8 mars 2002. La partie défenderesse

précise que selon les informations recueillies à son initiative cette loi d’amnistie est effectivement

appliquée. La partie défenderesse observe en outre que le père du requérant, ancien combattant, et ses

cousins impliqués dans l’UCK-M, résident toujours à Lipkovo sans connaître le moindre problème.

4.6. L’argumentation de la partie requérante n’énerve la motivation de la partie défenderesse. En effet,

elle ne développe aucun argument sérieux susceptible de remettre en cause la fiabilité et l’exactitude

des informations qui sous-tendent la décision attaquée.

4.7. En ce qui concerne les violations de droits de l’homme invoquées par la partie requérante, le

Conseil rappelle que la simple invocation d’une situation d’insécurité ou, de manière générale, de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays

encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe

au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves

au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, la partie requérante ne formule aucun

argument sérieux établissant que le requérant encourt personnellement un risque réel d’être soumis à la

torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Dès lors que les faits allégués à la base de la

demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que

la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi. En outre, le Conseil n’aperçoit

ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves.

4.8. Concernant le bénéfice du doute, le Conseil observe que si certes, le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui sont

dans l’impossibilité de fournir des preuves de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à

s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1992,

réédition, p.51, § 196, dernière phrase) ; le Haut Commissariat précise que le « bénéfice du doute ne

doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., p. 53, § 204).

Or, en l’espèce, le récit du requérant n’est pas crédible et ne convainc pas de la réalité des faits qu’il

invoque.

4.9. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la décision attaquée est valablement motivée en ce qu’elle

relève que rien ne permet de croire que le requérant serait actuellement inquiété par les autorités

macédoniennes ou qu’il aurait des raisons actuelles de craindre d’être persécuté, ou encore qu’il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, b) ou c) de la loi en

cas de retour en Macédoine. Cette motivation suffit à fonder valablement la décision dont appel et ne

reçoit aucune réponse pertinente en termes de requête, en sorte qu’il n’y a pas lieu d’examiner les

autres motifs de ladite décision, cet examen ne pouvant induire un résultat différent.

5. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas que le requérant a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire que celui-ci encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


